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DELEGATION  DE  LA COMMISSION  DES  COMMUNAUTES EUROPEENNEt 
AUPRES  DE  L'OCDE 
Paris,  le 20  juillet 1983 
O.C.D.E.  - COMXT£  DE  L'ACIER 
TEXT~  D~  L'!NT£RV~NTION DE  MONSI~UR P.  LU~TEN SUR  LES  MESURES 
FRAPPANT  L'IMPORTATlON  D'ACIERS  SPECIAUX  AUX  ETATS  UNIS 
Le  Secretaire General  de  l'OCDE,  lors  du  dernier 
Conseil,  a  evoque  la question  de5  mesures  americaines  et souha)te 
que  le  Comite  de  l'Acier·examine  ces  mesures  pour  faire  rapport 
au  Conseil.  Cela  nous  parait parfaitement  justifie  .  .. 
l'annee derniere,  en  mars;  au  cours.du  debat  sur  les 
aciers  au  carbone,  j•ai indique  cans  ~e Comite  que  l'on etait 
en  face  d'une  tentative generalisee  de  l'industrie americalne 
de  harceler  les  four~isseura tiers  en  vue  de  les  forcer  a 
accepter  une  reducti~n draconienne  et  permanente  de  leurs  expor-
tations  vers  les  Etats-Unis.  Malheureusement,  je  ne  m'etais 
pas  trompe.  Nous  en  voyons  aujourd'hui  une  nouvelle  manifes-
t,.2.ti.o~-d.a-~e-l....~...a·e-t·i·on.~du.._Gcuve  rl"!~m~n_t  ....  des-=-:E.t~:t{~On is  sur  res--
Aciers  speciaux.  --
Le  Representant  de5  Etats-Unis  avait  reconnu,  a notre 
reunion  de  1982,  qu•en  approuvant  les  engagements  initiaux  du 
Comite  de  l'Acier  en  1978,  les  Etats-Unis  avaient  accepte  que  : 
"  Tout  participant qui  entreprend  une  action  dans  le cadre 
de  ses  propres  lois et  procedures  en  vue  de  resoudre  les 
graves  difficultes  rencontrees  par  son  industrie 1  devra 
tenir  compte  du  souci  des  partenaires  commerciaux  de  ne 
pas  voir  perturber  .tHhi~~~t les. cou_r~n.:t:;;. tradi tionnels 
d: echan;es  E?~ab_lis  d'lfils  des  co'Odn::[o'ris- norm ales  de 
concurrence~~.  ,...-. 
~ I . 
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l 
JUL.26  '83  18:24  BRUX  DG9  KI003  FAX  32-2-2301008 
/ 
I 
·~ 
2. 
Il avait  aussi  reconnu  que,·  par  le con8ensus  de  1977,  les  Etats-
unis  avaient  approuv~ 1
1engagement  d'~viter de  tr~nsCe~er le 
~rd!.i.u..Ae.-~~~.!!Ut!in.t-ct.:.Wl-.gays  proau-cT~ur·"'~. un  autr·e-:L:e  .......... 
Comite  avait,  a cette  reunion  de  mars,  reconfirme  la  validite 
a la  fois  ou  consensus  et des  en9agements  initiaux. 
Aujourd
1hui,  nous  eonstaton~ que  le5  mesures  prises 
sur  les  aeiers speciaux  ne  correspondent  en  rien a ces  engage-
ments. 
Nous  comprenons  que  la  situation de  l•industrie  ame-
\
ricaine  des  aciers  spec~!~~~~t d!fficile malgre  la recente 
reprise  aux  Etats-Unis.  Maie  a  fire~~ document  SC/83/26  du 
Secretariat,  nous  constatons  que  cette situation n•est quere 
plus  favorable  ailleurs,  d'autant  plus que  la  reprise  economique 
ailleur~ et  notamment  en  Europe,  tarde  a se manifester. 
v  ;_ng~,!$tt1e.  ~mericiane des  acieF4S  speciaux  a  ete  protegee  prati-
ij~•ment  ..  san~  i~terruption_~e~uis 1969  :  entre 1969  et'l974  par 
· le biais d'arrangement$  d'autolimitation de  la  CEE  et du  Japon 
vers  les  Etats-Unis,  de  1976  a 1960  par  de~ contingents,  puis  de 
1981  a 1982  par  le  surge  mecani$m.  Ces  restrictions ont  maintenu 
les  exportations  de  la Communaute  vers  les  Etats-Unis  au  niveau 
artificiellement restreint de  30  a 33. ooo  __ ,t:-.!~~-_D.-~~~onc pas 
s~-nt  qur~s-'2-,-pYe-mrere annee-ae·· rehablissement  du  marche 
lib're'  ces  e~§rtaffOni-aient-au;men-t'iL  ~I.. I annee  dernie~e.  les 
importations  totarn··tfTq_eie~s  speciaux  aux  Etats-Unis  ont  repre-
sente quelque  20%  de  la  consommation,  qui  etait elle-meme  en 
baisse a cause  de  la  recession,  ce  qui  est  la veritable origine 
des  diffic«lt~•;·  ... 
Les  recentes  mesures  interviennent  ~ un  moment  oD  la 
rrprise de  1
1 economie  americaine  laisse  presager  une  hausse  de 
1~ demande  c•aeie!.JCe que  la plupart d'entre  nous  considere 
comme  la sur:otation de  la  monnaie  americaine  a  permis  aux  impor-
tateurs  de  s•approvisionner  a meilleur  compte  en  dehors  des 
Etats-Unis et  a  ainsi  largement  contribue  a l'accroissement des 
~mportation§J Nous  savona,  par  la  rdponse  aux  5  questions  pos,es 
par-iesecretaire Oeneral  au  Comi te  de  1 t Acier  I  que  les  Eta ts -Unis 
contestent  de  maniere  generale  ce  point  de  vue  qui  devrait  etre 
pourtant  evident,  tout  part1culierement  pour  les  tenants  incondl-
tionnels  des  lois du  marche.  Les  mesures  prises  n'en  sont  que 
plus  surprenantes.  La  crise economique doit-elle etre surmontee 
par  des  mesures  protect~onnistes  ? 
Je  tiens,  a cet egard,  a repondre  a un  argument  avance 
pour  justifier l'action recente,  il n•est  pas  raisonnable  de 
SQ,Utenir  qU'il  S 'agit  de  reagir  aoes-pr"affques---anormalesQ._i,L__  I 
defoyare-s--aea··~part:ena"ires.  t·e·s·--reql es··i nt"erna€ ion  a ies  perme  t tent: 
de-·  con.t:rec~s"f''rer  ~de·· tei"les--pf.~};"iquefi.~.~~-~·  fesE-t-ats:.:un  1 s  y  o"n t  eu 
recours~·-pas·- foliJours  ai-ailleurs  de  ma.niere  non  contestable. 
----··· 
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Lea  meaures  s•appliquent a tous  lea  pays  et toutes  lea  firmea 
y  compris  les  fournisseurs  deja  frappes  par  des  droits  anti-
dumping  et compensateurs  et meme  aux  firmes  et fournisseurs  qui 
ont  ete  exoneres  de  telles  pratiques  a la  suite d'enquetes.  Si 
l'exiatence d•aides  dans  l•un  ou  l'a~re seeteur economigue-aoit 
·justifier l• appTicatlon  genEha!i"sTe  de  mesures  protection.nTStes~·~ 
lesy.s"'feme-commefCi""a"rm'Ul til  a terai "'i"' etfondrera  Irre'mediabTim'ent.  ··-----·  ·--·-·- -"· ... -... ~  .......... -······- .. ----- ... -..._____  --- ..... ----. 
Les  mesures  unilaterales  prises a Washington  ne  sont 
d' ail  leurs  aceompagnees  d • aucune  mes':l..t!  ..  fnt!r.n.~ .t~~!2.9.~rll':a~ea.truc­
tuz e-n-"'i"n-dos-t"r'i·e-amertcai-he-.-T-ou t-au  pl. us  suppose-t-on  que  cet  t e 
Inaustrie  meFtr·a ·a-·p·r·o'fit  la protection  accordee  pour  proceder  a 
des  investissements  qui  lui  permettront  de  demeurer  competitive. 
Mais  cette  formule  a  deja  ete mise  en  oeuvre  de  1969  a 1981,  et 
si l'on considere  q~e les  nouvelles  mesures  renouvellent  1a 
protecti~.n_j,l,l~qu'en  19~7,  ~.·iq~u-:str~e  amerieaine  aura  ete prote-
~tf  "peridan;  p-res  de"  20  ans.  Du  point  de  vue  des  result  a ts,  no us 
'
constatons  que  !•adaptation. requise  ne  s•est  pas  faite et,  de 
plus  I  les  ~gosti.Q.Ja.n.ces  de  la  Crise sent  I  aujourd  I  h~i  I  mises a 
1~  charge  des  p~.s- tiers. 
Les  mesures  unilaterales  adoptees  par  1es Etats-unis 
auront  des  consequences  nefastes  pour  pratiquement  tous  les 
producteurs  d'aciers  speciaux  de  la  Communaute.  Constatons  tout 
d'abord  que  la  protection  tarifaire normale  aux  Etats-Unis  de 
8  a 11,6%  est deja  plus  elevee que  celle de  la CEE.  Dans  le  cas 
des  produits  concernes  par  !•imposition  de  droits  de  douane 
supplementaires  de  8  a  10%  auxquels  s•ajouteront,  dans  certains 
cas  I  des  droits  antidumping et compensateurs,  U  mes.\,LI'.Le~  .  .t  ..... tel-
lement  restrictive que  les  fournisseurs  de  la CEE  perdront 
vrafsemblablernent-le--m·arehe-ameri"cain. a·u· moi?1s" pendant··-les···pre-
·~ere.$"' anriees  de··l' aJ;!e11catiorr de· la  mesure:l  ee  qur· affec'tera 
l@1u::[."_p_~!!~.1_1__i tes  de  reve!!~!'-!it~~~~~-~!F~C~~~~<:.~::rnai  c:-hr.~·-" 
Pour  les  produ1t.s-·.s·c:lum:ls  au  contingentement  I  1a  fixati'o·n·-·~e--.. 
quotas  globaux  tres faibldlFibotttit  ~ des  reductions brutales 
_d~S  ...  !S!~portations  de  la  Cornm~naute  par  rapport  a  1982,  Si  ces 
mesures·~·ne ·c::onsti tue.nt  pas  un  "transfert·'du  .. 'fardeau de  1' ajus-
tement11,  alors  ce  concept  n'a plus  aueune  signification. 
Les  autorites  oe  la Communaute  Europeenne  (Conseil  du  18/07) 
ont  decide  de  poursuivre cette affaire  a~ GATT  et  nous  avons 
demande  que  des  consultations  se  tiennent  encore  avant  la fin 
du  mois. 
Je  ne  tiens  pas  a rappeler  en  detail  toutes  les  decla-
ra~1ons multilaterales solennelles qui  se  sont suecedees  ces 
derniers  mois  concernant  la necessite  oe  combattre  le  protec-
tionnisme.  Nous  connaissons  tous  les  conclusions  du  Conseil  de 
l'OCDE  et du  Sornmet  de  Williamsburg.  Mais 1  venant  d•un  pays  qui 
connait  la plus  forte  reprise  economique,  venant  aussi d'un  pays 
qui s'est affiche le champion  d'engagements  plus  contraignants 
dans  la lutte centre  le  protectionnisme,  les  mesures  dent  nous 
nous  occupons  aujourd'hui  sont d•autant  plus  surprenantes. 
c•est la credibilite de  l'ensemble  de  ces  declarations  qui  est 
fondamentalernent  minee,  cert~inement en  ce  qui  concerne  l~s 
Etats-Unis. 